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3. La Commission prie le Secrétaire genéral de faire figurer des 
renseignements sur les travaux de la Commission dans le registre .des 
organisations; 

4. La Commission prie le Secretaire g&&ral de commencer les travaux 
sur le registre des textes en publiant, dans une première étape, les textes 
pertinents concernant la vente internationale des objets mobiliers corporels, 
les instruments négociables, les crédits bancaires ccmmerciaux et les 
garanties et aroits réels* Elle considère que le registre des textes, tel 
qu*il sera etabli au cours de la première étape, devra donner, en plus du 
texte des instruments internationaux existant dans les domaines susmentionnés, 
le titre et les sources des instruments existant dans tous les domaines sur 
lesquels portera le registre en question, ce qui le rendra d'embl&e plus 
utile." 

2. CorSormément à cette (Gcision, le Secrétariat dresse actuellement un registre 

des textes qui sera publié en quatre langues et qui en est actuellement 6. son 

premier stade. Ces volumes contiendront le texte des conventions et autres 

instruments pertinents ainsi que des résumés des projets de conventions dans les 

domaines de la vente internationale des biens mobiliers corporels et des paiements 

internationaux (effets de commerce , garanties et sfiretés et crédits bancaires 

commerciaux)- Conformément à la décision figurant au paragraphe 4 de la dkision 

précitée, le registre comprendra également une liste des titres et des sources des 

conventions et autres instruments "dans tous les domaines sur lesquels portera le 

registre en question"* Vu la décision figurant au paragraphe 2 de la m@me décision 

(qui mentionne le paragraphe 5 du chapitre V du rapport de la Commission sur les 
2/ travaux de sa première session)- des renseignements sont également fournis dams les 

domaines de l'arbitrage commercial international e-t de la r&glementation inter- 

nationale des transports maritimes- 

3* Il est prévu que, pour la première étape, le registre des textes tel qu'il 

est a&rit au paragraphe 2 ci-dessus sera termine et pr& pour la publication 

en 1970. 

4. En organisant les travaux nécessaires pour la mise au point du registre des 

textes aux stades ultérieurs> la Commission -pourrait peut-&re Penvisager de donner 

2/ Rapport ae la Commission des Nations Unies pour le droit commercial inter- 
national sur les travaux de sa première session (1968), Documents officiels 

raie, vingt-troisième session, suppl m-w 
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7* ~~~~ organ-jsations 0n-t mentionné des Projets en COUrS dans lf?S domaines 

indiqu6sQ Les $Panses au questionnaire contenant une deswiptLon de w-oJ@ts 

actuellement en cours seront communiquées aux membres de la Commission; 

ao on remarquera que les conventions et instruments juridiques analogues portant 

sur des questions du ressort de la Commission qui ont été élabores Par les 

organisations susvisées figureront dans les premiers volumes du registre des 'textes 

qui, ou bien les reproduiront en entier (ventes de bfens mobiliers corporeis; 

paiements internationaux), ou signaleront leur titre et leur source (arbitrage 

commercial international; reglementation, internationale des transports maritimes). 

Voir ci-dessus paragraphe 2. 

9* La commission voudra peut-être décider de la forme que devrait prendre la 

diffusion de llinformation sur les travaux actuellement en Cours~ Par d&ï.nition, 

la description des travaux en cours a un caractère Provisoire* On Peut srattendrs? 

a ce que certains Projets soient abandonnés ou modifiés considérablement au T'ur e-b 

à mesure de leur exécution. Il sera probablement rendu compte dans le registre 

des textes des projets achevés qui se sont traduits par la mise au point de 

conventions ou d'instruments juridiques analogues. Toutefois, il serait utile a 

la Commission de disposer de renseignements sur les projets en cours, en dépit de 

leur c&actère provisoire, pour remplir ses fonctions de coordination et organiser 

ses propres travaux en évitant les doubles emplois. La Commission voudra peut4-t~ 

choisir un mode de présentation de cette documentation entre les deux formules 

ci-après : 

4 On peut envisager une publication permanente, comparable au registre 

des textes; 1 

b) une aUtr@ possibilit$ consisterait à présenter cette documentatiorA & la 

Commission SOUS la forme de rapports qui lui seraient pr&sent& pour examen a ses 
5/\ sessions annuelles- a des fins de coordination et d'organisation de son programme 

de travail. Si la Commission le désirait, ces documents Pourraient alors &tre 

publiés dans l'annuaire. 
* 

.u voir les renseignements,sur les travaux en cours reçus en réponse au 

questionnaire du Secrétaire général, 
document distinct. 

renseignements reproduit+ dans un 

1 . . . 

: " ,- ,' 



lO* &.rant de se prononcer entre ces deux formules, la Commission voudra peut-être 

tenir compte du fait qLle, E@~&S la ck3ture de la deuxi&me session de la Commission, 

1iInstitut internatJ.onal pour l'unification du droit privf5 (UNIDROIT) a publié un 

recueil 51. feuillets mobiles intitul& '%&3?toire des activith juridiques des 

organisations internationales et autres institutions', Les renseignements fournis 

dans ce R&pertoire CLU sujet des travaux en cours de ces organisations sont du meme 

ordre que ceux qui ont étk demandés par le &cr&aire gknéral dans son questionnaire. 

Il est indiqud dans ltavant-propos dwR6pertoire de l'UI!4IDROlT : "Certains défaut6 

seront sans doute constatés dans cette premikre Gdition du Répertoire; toutefois, 

les mises à jour SUCZCC?SS~V~S .de cet OUVITL~@, à partir de 1970, serviront à combler 

ces lacunes? l? ermettant ainsi au Rkpertoire d'offrir un tableau complet des activith 

juri,diques d6ployhes par les div@rs OrypnianeS internationaux et d'en faire un 
A instrument indispensable h tous ceux qui oeuvrer& dans ce domaine. .- 
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ANNEXE 

Liste des organismes des Nations Unies, des institutions spki.alisées w-u...-s. 
et ~utre,~~~~.~~~~~~~~uelles le 3ecretaire genm a demandé -s.---w+. w 

des renseignements sur leurs activites 
W-W 

--m.. ~~~~~ -.a- 

1. Organisation inter~~uver~~me~ltale consultatP;e de la navigation maritime 

2. Comité maritime international 

3* Institut international pour l'unification du droit prive 

4. Institut de droit international 

5. Chambre internationale de la marine marchande 

6. Chambre de commerce internationale 

7. l?&eration internationale des armateurs 

8, Union internationale d'assurances transports 

9. Organisation internationale de normalisation 

10. ConfXrence des Nations Unies pour le commerce et le d&eloppement 

11. Organisatian des Nations Unies pour le développement industriel 

12. Commission &zonomique pour 1~Ikwope 

13 ’ Commission économique pour l'f',sie et l'Extr@me-Orient 

14. Commission izkonomique pour l'Am&ique latine 

15" ,Commission économ%que pour ll!~frï.que 

16. IJrogramme des Nations Unies pour le developpement 

17* Institut des Nations Unies pou.r la formation et la recherche 

18. Organisation des Nations Unies pour lralimentation et llagriculture 

19. Accord g&Gral sur les tarif's douaniers et le commerce 

20. Crganisation de ltaviation civile internationale 

21- Organisation internationale du Travail 
22 . JSanque internationale pour la reconstruction et le d&eloppement 

23. Organisation des Nations Unies pour lIG!ducation> la science et la culture 

24" Ponds mon&tai~*e înternati.onal 

25 9 Association internationale de développement 
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26. ,Société financière internationale 

27~ Banque africaine de développement 

28. Comité consultatif juridique afro-asiatique 

290 Banque asiatique de développement 

30* Banque des règlements internationaux 

310 Communauté économique européenne 

324 Conseil d'assistance économiquetimutuelle 

33. Conseil de l'Europe 

34. Conseil des ministres des communautr5s européennes 

354 Commission des communautés ewopéennes 

36. Association européenne de libre-échange 

37* Conférence de La Haye de droit international privé 

3fio Association latino-américaine de libre-échange 

39. Ligue des Etats arabes 

,40. Organisation de coopération économique et de développement 

41. Organisation de l'unité africaine 

42. Organisation des Etats américains . 

43. Organisation afro-asiatique de coopération économique 

44. Association internationale du barreau 

45. Association de droit international 

46. Union internationale de la navigation fluviale 

'47. Association internationale pour la promotion et la protection des 
investissement; privés en territoires étrangers 

48. Association internationale des sciences juridiques 

49* Institut international des caisses d'epargne 


